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AVERTISSEMENT  DU  RAPPORTEUR. 


Si  ce  projet  ne  paroît  que  sous  le  nom  du  comité  de  législation , c’est 
que  lui  seul  en  a discuté  et  arrêté  tout  l’ensemble;  mais,  dans  l’exacte 
vérité , il  est  non  - seulement  l’ouvrage  du  comité  dans  sa  composition 
actuelle,  mais  encore,  et  presque  pour  le  tout  , du  même  comité  tel  qu’il 
étoit  formé  il  y a deux  mois,  et  pour  beaucoup  celui  de  commissaires  de* 
comités  de  salut  public  , de  sûreté  générale  et  de  législation  , qui  en  avoient 
presque  arrêté  tous  leâ  articles , et  qui  n’avoient  pu  finir  parce  que  les  renou- 
vellemens  des  comités  avoient  décomposé  la  commission.  Le  comité  de  lé- 
gislation desiroit  le  mettre  en  nouvelle  discussion  avec  les  comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale  , mais  en  considérant  les  immenses  occupation# 
des  trois  çqmités,  et  la  difficulté  de  les  réunir,  il  a senti  que  cette  nouvelle 
discussion  sur  plus  de  trente  articles  , discussion  que  viendroient  interrompre 
et  croiser  sans  cesse  d’autres  affaires  encore  plus  urgentes , pouvoit  retarder 
Ja  présentation  du  projet  à un  terme  presque  indéfini  ; il  a senti  que  si  cette 
matière  étoit  renvoyée  au  corps  législatif,  divisé  en  deux  conseils,  on  ne 
pouvoit  pas  prévoir  à quelle  époque  il  y auroit  une  loi , et  qu’alors  la  mal- 
veillance auroit  pendant  trop  long-temps  un  tfop  libre  cours , puisqu’après 
l’organisation  de  la  constitution  il  n’y  auroit  plus  de  comité  de  sûreté  gé- 
nérale pour  y suppléer  par  des  actes  provisoires , et  c’est  ce  qui  l’a  dé- 
terminé à présenter  à la  Convention  la  rédaction  qu’il  adopte. 

Au  reste,  comme  ce  projet  n’est  pas  celui  d’une  loi  révolutionnaire,  on 
a taché  de  le  rendre  tel  qu’il  puisse,  d’une  part , convenir  à toutes  les 
époques  et  devenir  dans  cette  partie  un  développement  des  principes  cons- 
titutionnels , et  de  l’autre , arrêter  ou  réprimer  suffisamment  les  trames  et 
les  complots  qui  se  commettent  aujourd’hui  ; mais  , comme  il  n’y  a aucun 
article  qui  concerne  spécialement  les  prêtres  insermentés , reclus,  déportés 
ou  déportables  , son  adoption  ne  toucheroit  point  aux  mesures  prises  contre 
ces  derniers,  et  n’empêcheroit  point  le  gouvernement  de  prendre  ou  proposer 
contr’eux  celles  que  la  justice  et  le  salut  de  l’Etat  pourroient  commander, 
si  la  loi  préposée  étoit  insuffisante. 

En  un  mot,  cette  loi,  qui,  bien  méditée , paroîtra  peut-être  suffisante  pour 
réprimer  les  entreprises  des  prêtres  insermentés  , quoiqu’il  n’y  soit  pas 
question  d’eux  en  particulier  , seroit  encore  nécessaire,  quoique,  moins  ur- 
gente, quand  même  il  n’existeroit  pas  en  France  un  seul  de  ces  prêtres, 
car  il  taudroit  toujours  une  police  extérieure  des  cultes  ; sans  cela  on  auroit 
à craindre  l’esprit  de  domination  et  d’intolérance  qui  pourroit  naître  ou  se 
développer  rapidement  parmi  cç.ux  même  des  ministres  qui  se  sont  d’ailleur* 
montrés  amis  de  la  liberté  et  des  principes  républicains. 
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PROJET  DE  LOI 

<S  u r la  Polies  extérieure  des  Cultes 

PRÉSENTÉ 

.AU  NOM  DU  COMITÉ  DE  LÉGISLATION, 
ParGENISSIEU,  Député  de  l’Isère. 


J.  ja  Convention  nationale , après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ion  comice  de  légiüation, 

, Gonfidérant,  qu  aux  termes  de  la  conftitution , nul  ne  peut 
etre  empêché  d exercer,  en  fe  conformant  aux  lois  . le  culte 
qu  il  a choifi  ; que  nul  ne  peut  être  forcé  de  contribuer  aux 
depenies  d aucun  culte,  & que  la  République  n'en  falarie 
aucun j 
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Confidérant  que  ces  bafes  fondamentales  du  libre  exercice 
des  cultes  étant  amfi  pofées , il  importe  d’une  part  de  réduire 
les  lois  en  conféquences  néceflaires  qui  en  dérivent,  ëc  à cet 
effet  de  réunir  en  un  feul  corps,  de  modifier  ou  compléter 
celles  qui  ont  été  rendues,  8c  de  l’autre  d’y  ajouter  des  dif- 
pofitions  pénales  qui  en  alfurent  l’exécUtioHj 

Confidérant  que  les  lois  auxquelles  il  eft  néce flaire  de  fe 
conformer  dans  l’exercice  des  cultes  ne  ftatuent  point  fur  ce 
qui  n’eft  que  du  domaine  de  la  penfée,  fur  les  rapports  de 
l’homme  avec  les  objets  de  fon  culte,  8c  quelles  n’ont  & ne 
peuvent  avoir  pour  but  qu’une  furveillance  renfermée  dans 
des  mefures  de  police  8c  de  fureté  publique  * 

Qu’ainfi  elles  doivent  garantir  le  libre  exercice  des  cultes 
par  la  punition  de  ceux  qui  en  troublent  les  cérémonies , ou 
en  outragent  les  mini  (1res  en  fondions  > 

Exiger  des  miniftres  de  tous  les  cultes  une  garantie  pure- 
ment civique  contre  l’abus  qu’ils  pourroient  faire  de  ,leur 
miniftère  pour  exciter  à la  défobéillance  aux  lois  de  l’Etat  j 

Prévoir , arrêter  ou  punir  tout  ce  qui  tendroit  à rendre 
un  culte  exclufif  ou  dominant  8c  perlécuteur,  tels  que  les 
ades  des  communes  en  nom  colledir  , les  dotations  , les 
taxes  forcées,  les  voies  de  fait  relativement  aux  Irais  des 
cultes,  l’expofition  des  fignes  particuliers  en  certains  lieux, 
l’exerci  :e  des  cérémonies  8c  Y ufage  des  coftumes  hors  des 
enceintes  deftinées  auxdirs  exercices  , 8c  les  entreprifes  des 
' miniftres  relativement  à l’état  civil  des  citoyens  > 

Réprimer  des  délits  qui  peuvent  fe  commettre  à 1 occa- 
fion  ou  par  abus  de  l’exercice  des  cultes  *, 

Et  enfin  régler  la  compétence  8c  la  forme  de  la  pro- 
cédure dans  ces  fortes  de  cas , 

Décrète  ce  qm  fuit  : ' 
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TITRE  PRE-  M I E R. 

Surveillance,  de  V exercice  des  cultes . 

Article  premier. 

Difpofition  préliminaire  & générale . 

« Tout  r a tremblement  de  citoyens,  pour  1 exercice  d tin 
culte  quelconque,  e£fc  fournis  à la  furveillance  des  autorités 
conftituées.  « 

Cette  furveillance  fe  renferme  dans  des  mefures  de  police 
êc  de  fureté  publique  (i).  Hors  dç  cette  furveillance,  la  loi 
ne  reconnoît  aucun  miniftre  de  culte. 

TITRE  IL 

> s * 

Garantie  du  libre  exercice  de  tous  les  cultes * 

IL  (i> 

« Ceux  qui  auroient  outragé  les  objets  d un  culte  quel- 
conque (3)  ou  les  minières  en  fonétions,  ou  interrompu, 
par  un  trouble^  public  , les  cérémonies  religieuses  de 
quelqu  autre  culte  que  ce  foit , feront  condamnés  à une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  $00  liv.  ^ ni  être  moindre 
de  jo  liv.  par  individu  , 8c  à un  emprifonnement  qui  ne 
pourra  excéder  deux  (4)  ans  y ni  être  moindre  d un  mois  j 


(1)  Texte  de  la  loi  du  3 ventôfe'. 

(i) Xet  article  eftcopié  de  l’article  XI  de  la  police  correéHonnelle  , 
fauf  les  mots  italiques , qui  font  ajoutés  ou  changés. 

(j)  Il  y avoit  ici  : Joie  dans  un  heu  public  , fpit  dans  les  lieux 
defiinés  a 1‘ exercice  de  ce  culte*  Nous  avons  cîu  fupprimer  ces  mots  , 
parce  qu’un  des  articles  fui.vans  détermine  où  l’on  peut  exercer  les 
cultes.  . 

(4)  L’article  portoit  le  maximum  à un  an  ; c’étoit  a (fez.  alors  , 
mais  aujourd’hui  ce  feroit , en  beaucoup  de  cas,  infuffifant  : il  n’y 
a point  de  minimum , & il  a fallu  le  fixer  a un  mois  , & prévoir  des 
cas  graves  où  il  pourroit  écheoir  peine  corporelle  ou  infamante. 

A3 


a 


é V 

fans  préjudice  aux  peines  portées  par  le  code  pénal , fi  la 
nature  du  fait  peut  y donner  lieu  ». 

I I I. 

Il  eft  défendu  , fous  les  peines  portées  en  l’article 
précédent  , à tous  juges  8c  administrateurs,  d’interpofer 
leur  autorité,  8c  à tous  individus  d’employer  les  voies  de 
fait,  les  injures  ou  les  menaces,  pour  contraindre  un  ou 
plufieurs  individus  à célébrer  certaines  fêtes  réligieufes,  à 
obferver  tel  ou  tel  jour  de  repos,  ou  pour  empêcher  lefeiits 
individus  de  les  célébrer  ou  de  les  obferver  , foit  en  for- 
çant à ouvrir  ou  fermer  les  ateliers,  boutiques,  magafins* 
ou  de  telle  autre  manière  que  ce  foit  (i). 

I V. 

Par  la  difpofition  de  l’article  précédent,  il  n’eft  point 
dérogé  aux  lois  qui  fixent  les  jours  de  repos  des  fonétion- 
naires  publics,  ni  à l’aétion  de  la  police,  pour  maintenir 
Tordre  8c  la  décence  dans  les  fêtes  purement  civiques. 

TITRE  I I L 

De  la  garantie  civique  exigée  des  minifires  de  tous  les  cultes . 

V* 

I 

Nul  ne  pourra  remplir  le  miniftère  d’aucun  culte,  en 
quelque  lieu  que  ce  puifle  être,  s’il  ne  fait  préalablement, 
devant  Tadminiftratiun  municipale  ou  l’adjoint  municipal 


O)  Il  n’y  auroit  plus  de  liberté  de  culte  , & fans  celle  le  repos 
des  citoyens , & même  la  tranquillité  publique , feroient  troublés  par 
mille  petites  vexations  ou  par  des  émotions  populaires  5 fi  le  fana- 
tifme;  religieux  portoit  une  police  intolérante  , or  des  individus  à en 
contraindre  impunément  d’autres  à obferver  exclufivement  le  'dimanche 
ou  le  famedi  , & fi  à fon  tour  le  fanatifme  de  la  liberté  publique  , 
dégénérant  en  intolérance,  né  permettoit  d’ obferver  que  le  décadi: 
au  refte  , P article  fuivant  contient  ce  qui  eft  néceflaire  pour  faire 
refpeéter  le  jour  de  repos  civil. 
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du  lieu  où  il  voudra  exercer,  une  déclaration  dont  le  mo- 
dèle eft  dans  l'article  (uivànt.  Les  déclarations  déjà  faites, 
ne  difpenferont  pas  de  celle  ordonnée  par  Je  prélent 
article. 

Y I. 

La  formule  de  la  déclaration  exigée  ci-deflus,  eft  celle-ci: 

« Le  • • • devant  nous  • • •-  • eft  comparu  N ( le  nom 

» & prénom  feulement ) habitant  à 

» Lequel  a fait  la  déclaration  dont  la  teneur  fuit  : 

«Je  reconnois  que  funiverfalité  des  citoyen  français  eft 
« le  fouverain  (i)  , & je  promets  foumidion  &:  obéilfance 
» aux  loix  de  la  République  ». 

» Nous  lui  avons  donné  acte  de  cette  déclaration , & il  a 
» figné  avec  nous»* 

La  déclaration  qui  contiendra  quelque  chofe  de  plus  ou 
de  moins,  fera  nulle  & comme  non  avenue.  Ceux  qui  l'auront  j 
reçue,  feront  punis  chacun  de  50©  liv.  d’amende,  8c  d un 
emprifonnement  qui  ne  pourra  excéder  un  an , ni  être 
moindre  de  trois  mois. 


(1)  Entre  cette  bafe  fondamentale  de  la  liberté  , /’ universalité  des 
citoyens  français  eft  le  fouverain  , & entre  la  conftitution  & les  autres 
lois  de  la  République  il  y a une  diftinétion  efTentieile  à faire. 

Lorfqu’une  conftitution  eft  acceptée , lorfque  des  lois  font  faites , 
les  bons  citoyens  les  aiment  malpré  leurs  défauts  , concourent  à les 
faire  refpe&er  & exécuter  jufqu’a  ce  qu’elles  foient  réformées  en 
mieux  ; mais  on  ne  peut  rigoureufement  exiger  que  foum;Jfwn 
obéijfance.  Il  y*  auroit  tyrannie  de  forcer  à reconnoître  explicitement 
pour  vrais  des  principes  qu’on  croiroit  erronnés , & pour  juftes  des 
lois  qu’on  ne  jugeroit  pas  telles  ; mais  quiconque  ne  veut  pas  re- 
connoître que  l3  univerf alité  des  citoyens  eft  le  fouverain  3 quiconque  ne 
veut  pas  reconnoître  ce  principe  éternel  qui  n’exclut  que  l’entier  el- 
clavage  , & fe  prête  d’ailleurs  a toute  forme  de  gouvernement  „ 
puifque  le  peuple  fouverain  eft  maître  d’adopter  celle  qui  lui  plait  > 
eft  un  efclave  qui  méconnoît  les  droits  de  l'homme,  il  veut  ce  qu’il 
ne  peut  pas  ; il  veut  s’aliéner , il  veut  que.  les  hommes  s’aliènent  ; 
il  fe  révolte  contre  la  volonté  générale , il  mérite  d’être  chaffé  comme 
î’ennemi  déclaré  de  la  fociété. 
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Tout  individu  qui , une  décade  après  la  publication  du 
préfent  décret,  exercera  le  miniftère  d'un  culte  fans  avoir 
fatisfait  aux  deux  arricles  précédens , fubira  la  peine  portée 
en  l'article  VI , &;  en  cas  de  récidive,  il  fera  condamné  à 
dix  ans  de  gêne. 

VI  IL 

Tout  miniftre  de  culte  qui , après  avoir  fait  la  déclara- 
tion dont  le  modèle  eft  donné  article  VI , l'aura  retra&é  ou 
modifiée , ou  aura  fait  des  proteflations  ou  reftrictions  con- 
traires, fera  banni  à perpétuité  du  territoire  de  la  Répu- 
blique. 

S’il  y rentre , il  fera  condamné  àr  la  gêne , auffi  à perpé- 
tuité. 

TITRE  IV. 

De  la  garantie  contre  tout  culte  qu  on  tent croit  de  rendre  ex - 
clujif  ou  dominant . 

SECTIÔN  PREMIÈRE. 

Concernant  les  frais,  des  cultes , 

I X,  (I) 

Les  communes  ou  ferions  de  communes  ne  pourront, 
çn  nom  collectif,  acquérir  ni  louer  de  local  pour  l' exercice' 
des  cultes. 

X.  (2) 

Il  ne  peut  être  formé  aucune  dotation  perpétuelle  ou 
viagère , ni  établi  aucune  taxe  forcée  pour  acquitter  le$ 
dépenfes  d’aucun  culte , ou  le  logement  des  miniftres. 


(i)  Tcx  e de  la  loi  du  ^ vemôfç, 
{%)  Tex-:ç  de  la  luei^e  loi., 
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X I. 

Tous  a&es,  contrats,  délibérations,  arretés,  jugemens  ou 
rôles,  faits,  pris,  ou  rendus  en  contravention  aux  deux  articles 
précédé  ns,  feront  nuis  & comme  non  avenus.  Les  fonc- 
tionnaires publics  qui  les  figneront , feront  condamnes 
chacun  à 500  livres  d’amende,  8c  à un  emprifonnement  qui 
ne  pourra  être  moindre  d’un  mois , ni  en  excéder  lix. 

X I I, 

Ceux  qui  tenteront  par  injures  ou  menaces,  de  contraindre 
un  ou  plufieurs  individus  à contribuer  aux  frais  d un  culte  , 
ou  qui  provoqueront  lefdites  injures  ou  menaces , leront 
punis  d’une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  50  livres, 

ni  excéder  5 co  livres.  n , 

S’il  y a voie  de  fait  ou  violence  , la  peine  fera  celle  portée 
au  code  pénal.  Si  la  voie  de  fait  commife  n y eft  pas  prévue, 
le  coupable  fera  puni  d’un  emprifonnement  qui  ne  pourra 
excéder  deux  ans , ni  être  moindre  de  fix  mois , 8c  d une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  500  livres,  ni  être  moindre 
de  100  livres. 

SECTION  II. 

Des  lieux  oie  il  ejl  défendu  de  placer  les  fignes  particuliers  à 

un  culte . 

XIII. 

Aucun  ligne  particulier  à un  culte  ne  peut  etre  elevé  , 
fixé  8c  attaché  en  quelque  lieu  que  ce  foit  , de  manière  à 
être  expofé  aux  yeux  des  citoyens,  fi  ce  n eft  dans  1 enceinre  (1) 
deftinée  aux  exercices  de  ce  même  culte  , ou  dans  1 intérieur 
des  mailons  des  particuliers  , dans  les  attehers  ou  maganns 
des  artiftes  8c  marchands  , ou  les  édifices  publics  deftinés  a 
recueillir  les  monumers  des  arts. 


(1)  Quelques  perfonnes  penfent  qu’on  pourroit  dire  : fi  ce  n c(i 
dans  l'enceinte  de  l’édifice  , ou  fur  1‘ édifice  defiiné  aux  exercices , &c* 
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X I V. 

Ces  lignes  feront  enlevés  de  tout  autre  lieu , de l’autorité 
municipale  ou  de  l’adjoint  municipal  * & , à leur  défaut , du 
commitîaire  du  diredoire  exécutif  près  du  département.  Ils 
auront  attention  d’en  prévenir  les  nabitans>&  d’y  procédér 
de  manière  à prévenir  les  troubles. 

X V. 

Tout  individu  qui  , poftérieurement  à la  publication  du 
préfent  décret  , aura  fait  placer  ou  rétablir  de  tels  lignes 
par-tout  ailleurs  que  dans  les  lieux  permis  , ou  en  aura  pro- 
voqué le  placement  ou  rétabliffement , fera  condamné  à une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  500  liv.  , ni  être  moindre  de 
100  liv.  , 8c  à un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder 
fix  mois  , ni  être  moindre  de  dix  jours. 

SECTION  III. 

Des  lieux  où  les  cérémonies  des  cultes  font  interdites . 

XVI. 

Lés  cérémonies  de  tous  cukes  font- interdites  hors  l’en- 
ceinte de  l’édifice  choifi  pour  leur  exercice. 

Cette  prohibition  ne  s’applique  pas  aux  cérémonies  qui 
ont  lieu  dans  l’enceinte  des  maifons  particulières  , pourvu 
qu’outre  les  individus  qui  ont  le  même  domicile  , il  n’y  ait 
pas , à IVccafion  des  mêmes  cérémonies  y un  rafièmblement 
excédant  dix  perfonnes. 

XVII. 

L’enceinte  choifie  pour  l’exercice  d’un  culte  doit  être  indi- 
quée & déclarée  à l’adjoint  municipal  dans  les  communes 
a -udlous  de  cinq  mille  âmes  -,  & dans  les  autres  , aux  admi- 
ra irations  municipales  du  canton  ou  arrondiffement.  Il  fera 
t 1 regiftre  de  cette  déclaration  , & il  en  fera  envoyé  expé- 
dition au  greffe  de  la  police  correctionnelle  du  canton.  Il  éff 


défendu  à tout  miniftre  de  culte  8c  à tous  individus  , d’ufer 
de  ladite  enceinte  avant  d’avoir  rempli  cette  formalité. 

X Y I I I. 

La  contravention  à l’un  des  articles  XVI  &•  XVII  fera 
punie  d’une  amende  qui  ne  pourra  excéder  500  liv.  , ni  être 
moindre  de  ns>o  liv. , & d’un  emprHonnement  qui  ne  pourra 
excéder  deux  ans  , ni  être  moindre  d’un  mois. 

En  cas  de  récidive  , le  miniftre  du  culte  fera  condamné 
à dix  ans  de  gêne. 

X I X (1). 

Nul  ne  peut  , fous  les  peines  portées  en  V article  précédent  , 
paroitie  en  public  avec  les  habits  , ornemens  ou  coftumes 
affe&és  à des  cérémonies  religieufes. 

SECTION  IV, 

Concernant  les  acla  de  V état  civil. 

X X. 

Il  eft  défendu  à tous  juges  , adminiftrateurs  Sc  fonction- 
naires publies  quelconques  , d’avoir  aucun  égard  aux  attefta- 
tions  que  des  mmiftres  du  culte  , ou  des  individus  le  dilant 
tels,  pourroient  donner  relativement  à l'état  civil  des  citoyens*, 
la  contravention  fera  punie  comme  en  l’article  XVIII.  Ceux 
qui  les  produiront , f oit  devant  les  tribunaux  , ou  devant  les 
adminiftradons  , feront  condamnés  aux  mêmes  peines. 

XXL 

Tout  fonctionnaire  public  chargé  de  rédiger  les  aCies  de 
l’état  civil  des  citoyens  , qui  fera  mention  dans  lef dits  aCtes 
des  cérémonies  religieufes  , ou  qui  exigera  la  preuve  quelles 
ont  été  obfervées  , fera  également  condamné  aux  peines 
portées  en  l’article  XVIII. 


(1)  Texte  de  la  loi  du  $ ventôie.  Il  n’y  a cl’ ajouté  que  les. 
mots  marques  en  italique. 


Il 


T I T R E V. 

De  quelques  délits  qui  peuvent  fe  commettre  à Voccafion  ou 
par  abus  de  V exercice  du  culte . 

XXII. 

Tout  miniftre  d’un  culte  qui , hors  de  l’enceinte  de  l’édi- 
fice deftiné  aux  cérémonies  ou  exercices  d’un  culte  (i) , aura 
lu  ou  fait  lire  à une  aflemblée  d’individus  , ou  qui  auFa 
affiché  ou  fait  afficher  , diftribué  ou  fait  diftribuer  un  écrit 
émané , ou  annoncé  comme  émané  d’un  miniftre  de  culte 
qui  ne  fera  pas  réfidant  dans  la  République  françaife  , ou 
même  d’un  miniftre  de  culte  réfidant  en  France,  qui  fe  dira 
délégué  d’un  autre  qui  n’y  réfidera  pas  , fera , indépendam- 
ment de  la  teneur  dudit  écrit , condamné  à fix  mois  de  pri- 
fon  y de  en  cas  de  récidive  , à deux  ans. 

XXIII. 

Sera  condamné  à la  gêne  à perpétuité,  tout  miniftre  de 
culte  qui  aura  commis  un  des  délits  fuivans  , foit  par  fes 
difcours,  fes  exhortations,  prédications,  invocations  ou  prières 
en  quelque  langue  que  ce  puifïe  être-,  foit  en  lifant,  pu- 
bliant , affichant , diftribuant , ou  faifant  lire , publier , af- 
ficher & diftribuer  dans  l’enceinte  de  l’édifice  deftiné  aux 
cérémonies,  ou  à l’extérieur,  un  écrit  dont  il  fera,  ou  dont 
tout  autre  fera  l’auteur. 

Savoir , fi  par  ledit  écrit  ou  difcours , il  a provoqué  au 
rétabîiftement  de  la  royauté  en  France , ou  à l’anéanrifte- 
ment  de  la  République,  ou  à la  dilfolution  de  la  repréfen- 
tation  nationale  j 

Ou  s’il  a provoqué  au  meurtre,  ou  a excité  les  défen- 
feurs  de  la  patrie  à déferrer  leurs  drapeaux , ou  leurs  père 
& mère  à les  rappeler  *, 


(i)  Le  rapporteur  penfe  individuellement  que  cet  article  eft  dan- 
gereux , fi  l’on  ne  retranche  pas  ces  mots  : hors  de  l'enceinte  de 
t édifice  dejlirié  aux  cérémonies  ou  exercices  d'un  culte  * & qu’il  faut  alo,£S 
s’en  tenir  à l’article  fuivant. 


*$ 

Ou  s’il  a blâmé  ceux  qui  voudroient  prendre  les  armes 
pour  le  maintien  de  la  conftitution  républicaine , & la  dé- 
fenle  de  la  liberté  ■> 

Ou  s’il  a invité  des  individus  à abattre  les  arbres  con- 
facrés  à la  liberté , à en  dépofer  ou  avilir  les  lignes  8c  cou- 
leurs ; 

Ou  enfin , s'il  a exhorté  ou  encouragé  des  perfonnes  quel- 
conques à la  trahifon , ou  à la  rébellion  contre  le  gouver- 
nement. 

XXIV. 

Si , par  des  écrits,  placards,  ou  difcours,  un  miniftre  de 
culte  cherche  à égarer  les  citoyens,  en  leur  préfentant  comme 
injuftes  ou  criminelles  les  ventes  ou  acquifitions  de  biens 
nationaux  polfédés  ci-devant  par  le  clergé  ou  les  émigrés, 
il  fera  condamné  à ioo©  livres  d’amende,  8c  à deux  ans  de 
prifon. 

Il  lui  fera  de  plus  défendu  de  continuer  fes  fondions  de 
miniftre  de  culte. 

S’il  contrevient  à cette  défenfe , il  fera  puni  de  dix  ans 
de  gène. 

XXV. 

Il  eft  exprelfément  défendu  auxminiftres  d’un  culte  8c  à leurs 
fedateurs,  de  troubler  les  minières  d’un  autre  culte  ou  pré- 
tendu tel , ou  leurs  fedateurs  , dans  l’exercice  de  l’ufage 
commun  des  édifices , réglé  en  exécution  de  l’article  IV  de 
la  loi  du  1 1 prairial , à peine  de  yoo  livres  d’amende  8c 
d’emprifonnement  qui  ne  pourra  excéder  lix  mois.,  ni  être 
moindre  de  deux. 

TITRE  VI. 

De  la  compétence , de  la  procédure  & des  amendes . 

X X V I.  ¥ 

Lorfque , félon  la  nature  de  l’accufation,  il  ne  s’agira  que 
de  prononcer  des  amendes  ou  un  emprifonnement , le  tribunal 
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de  police  correctionnelle  en  connoitra,  à la  charge  de  l'appel 
au  tribunal  criminel  de  département. 

XXVII. 

Les  jugemens  de  la  police  correctionnelle  feront  exécutés 
par  proviiion,nonobftant  l’appel.  Il  eft  défendu  aux  tribunaux 
criminels  , à peine  de  deftitution , d'accorder  aucune  fur- 
ieance. 

X X V I I 1. 


Les  officiers  de  police  de  fureté,  directeurs  de  jurés  & 
tribunaux  de  police  correctionnelle,  pourront  décerner  des 
mandats  d'amener  ou  d'arrêt. 

XXIX. 


Lorfque  la  nature  du  délit  fera  telle,  qui!  pourra  écheoir 

Î>eine  affliCtive  ou  infamante , on  obfervera  les  formes  êc 
a procédure  ordonnées  pour  la  conviction  de  ces  fortes 
de  délits,  faufles  modifications  fui  vantes  : 

i°.  Que  le  jury  de  jugement  fera  tiré  au  fort  fur  la 
lifte  des  jurés  fpéciaux,  faite  conformément  à la  loi  j 

i°.  Que  fa  déclaration  fera  formée  aux  deux  tiers  des 
voix. 


XXX. 


La  condamnation  à l’amende  emportera , de  plein  droit , 
contrainte  par  corps. 

Néanmoins  le  condamné  ne  pourra  être  retenu,  pour  le 
feul  défaut  de  paiement,  plus  de  trois  mois. 

Lorfque  l’amende  concourra  avec  la  condamnation  à un 
emprifonneinent,  les  trgis  mois  ne  courront  quà  compter 
de  l’expiration  du  terme  de  la  condamnation  audit  empri- 
fonnement,  de  manière  pourtant  que  le  maximum  n’excède 
pas  deux  ans. 


XXXI. 

Les  précédentes  lois  font  abrogées  en  tout  ce  qui  feroit 
contraire  à la  préfente. 

XXXII. 

Jufqu*à  rorganifation  des  autorités  conftituées  en  vertu 
de  la  conftitution , les  fonctions  attribuées  par  la  préfente 
loi  aux  adjoints  municipaux  dans  les  communes  au-dellous 
de  cinq  mille  âmes,  feront  remplies  par  les  municipalités 

Celles  attribuées  aux  commiilaires  du  directoire  exécu- 
cutif,  le  feront  par  les  procureurs  des  communes,  procu- 
reurs-fyndics  de  diftriCt  ou  de  département-,  & les  affaires 
déférées  par  appel  aux  tribunaux  criminels  de  département, 
en  matière  de  police  correctionnelle , le  feront  aux  tribu- 
naux de  diftriCt» 


